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MESSAGE DU SECRÉTAIRE GÉNÉRAL

Je voudrais remercier la Commission préparatoire de l’Assemblée générale de l’occasion qu’elle m’offre de présenter les fondements et le profil général du Budget qui sera appelé à charpenter le fonctionnement de notre Organisation au cours de l’année 2008. 

Je vous présente ce budget aujourd’hui dans une conjoncture nettement plus positive que les années précédentes. C’est avec satisfaction que je peux vous informer que les menaces de conflit et d’instabilité qui planaient sur la région lorsque j’ai entamé mon mandat de Secrétaire général, et qui déterminaient l’activité de l’OEA, et en particulier ma capacité d’action pendant la première tranche de mon administration, se sont atténuées. 

Sur le plan interne de notre Organisation également, nous avons fait des progrès marqués, et  se sont dissipées les inquiétudes qui pesaient sur ces années lorsque la norme était de s’attendre à une vaste fracture entre le possible et le souhaitable, et le souhaitable en termes budgétaires, et surtout entre les engagements assumés et la capacité financière d’y donner suite. 

Je voudrais illustrer ce progrès en retraçant l’évolution du versement des quotes-parts à l’Organisation. À la fin de 2005, onze États membres avaient accumulé $18,7 millions d’arrérages de quotes-parts. Ce volume a été réduit d’un tiers en 2006, et cette diminution représente $12,5 millions qui constituaient la dette en souffrance de neuf États membres en décembre de cette année-là. Au cours des premiers mois de 2007, quatre de ces pays avaient réglé intégralement leur dette, ce qui a ramené le total des sommes dues à $8,3 millions, et à cinq le nombre d’États membres qui, à des degrés différents, avaient encore des arriérés de versements. De ce nombre, deux pays établissent actuellement des calendriers spéciaux de versement, et un troisième nous a fait part de son intention de liquider sa dette pendant le semestre en cours.  

Cependant, il est nécessaire de poursuivre les efforts entrepris pour améliorer les travaux de notre Organisation. Nous devons approfondir la focalisation et la coordination de ses activités à partir des  grands défis auxquels, à mon avis, nous faisons face, et qui sont les mêmes que j’ai déjà annoncés pendant l’exposé que j’ai fait en ma qualité de candidat aux fonctions de Secrétaire général, et qui ont guidé mon travail depuis que j’ai assumé ce mandat. J’ai systématisé cette intention dans un agenda de travail que j’ai encapsulé dans le titre «Dans la perspective des défis à la démocratie et au développement dans les Amériques», que j’espère pouvoir exécuter à ma satisfaction au cours de mon mandat, jusqu’en 2010, et sur lequel je m’engage à faire un premier rapport lors du prochain Sommet des Amériques à la Trinité-et-Tobago en 2009. Je désire préciser que cet agenda n’est  pas un nouveau démarrage ni une restructuration, mais plutôt une formulation que je crois plus claire et plus exhaustive des priorités que j’ai proposées pour l’OEA. Cet agenda a pour but d’orienter clairement tout le personnel du Secrétariat dans la réalisation de ces priorités. 

Nous nous concentrons actuellement sur trois grands domaines thématiques : 

· Le premier consistera à consolider la nature de l’OEA en qualité d’organe politique  multilatéral dans le contexte interaméricain, et à projeter son image sur la scène mondiale. 

· Le deuxième porte sur les secteurs techniques de l’Organisation, et sur ce que j’ai regroupé sous quatre piliers que j’ai mentionnés dans mon message adressé à ce Conseil en décembre 2005: Démocratie, Droits de la personne, Sécurité multidimensionnelle, et Développement intégré. 

· Enfin, le troisième domaine thématique constituant mon Agenda  est la consolidation et le renforcement des mécanismes administratifs et de communication du Secrétariat général afin qu’il réponde à ses responsabilités avec efficacité, transparence, et à son obligation de rendre compte.

Consolidation de l’OEA en sa qualité d’organe politique multilatéral dans le contexte interaméricain

Lorsque nous parlons de l’OEA, nous la citons comme principal organe multilatéral des Amériques, et aimons évoquer avec fierté le fait qu’elle est l’organisation la plus ancienne de son genre dans le monde. Cependant la réalité est que notre Organisation n’est pas toujours appréciée à sa juste valeur par la communauté internationale et, fréquemment, par ses propres États membres qui privilégient d’autres instances multilatérales pour y exprimer leurs besoins et résoudre leurs problèmes.  Cet état de choses est bien sûr inopportun, et nous devons nous efforcer d’y remédier  de façon à positionner notre organisation à la place qui lui revient de droit et que lui a assignée la tradition. Pour y arriver, nous nous efforçons de placer l’OEA au centre du dialogue politique sur les dossiers de fond, critiques et urgents, du Continent américain, et nous devons apporter le meilleur de nous-même pour contribuer à la solution des problèmes que la communauté interaméricaine estime prioritaires. Dans cette perspective, au titre du premier domaine thématique, je me suis attaché à  orienter l’Organisation vers le renforcement de sa qualité d’institution spécialisée en questions politiques, et en même temps, en qualité de communauté intégrée, prête à entreprendre des tâches conjointes. Dans cette perspective, je fais actuellement appel à toute la capacité de l’Organisation de réunir des consensus entre les gouvernements de la région sur les questions émergentes présentant un intérêt collectif.  

Dans le même but, je cherche à consolider le rôle de tête de file de l’OEA dans la coordination des politiques et dans l’harmonisation des activités de tous les organismes du Système interaméricain. Ce rôle devra se refléter dans les efforts conçus pour faire du Sommet des Amériques une instance suprême chargée de définir l’Agenda du Système interaméricain. Un effort similaire est aussi déployé au regard des organismes du Système des Nations Unies ainsi que d’autres organismes mondiaux, afin d’examiner les domaines de complémentarité et de renforcer les liens de collaboration avec eux.

Renforcement et élargissement de la démocratie dans les Amériques

L’Organisation des États Américains ne doit ménager aucun effort pour appuyer la construction et le renforcement des institutions démocratiques; dans la promotion et la réunion de consensus politiques et sociaux plus larges entre les États membres, et dans l’aide à l’accroissement de l’efficacité des instruments de gestion et d’administration des États de notre Continent. Pour arriver à ce résultat, dans le domaine des activités de fond qu’entreprendra l’Organisation, nous appuyons le renforcement de la capacité des États à répondre aux obligations qu’ils ont contractées dans la Charte démocratique interaméricaine, en adoptant des mesures destinées à développer et diffuser les concepts qui y sont contenus. De même, nous développons la capacité d’informer au sujet de l’état de la démocratie dans les Amériques sur la base de l’application des concepts qui y sont consacrés. 

Dans le souci d’apporter un complément absolument nécessaire à cet effort, nous nous appliquons actuellement à renforcer la capacité de l’Organisation de prêter un appui au renforcement des processus électoraux dans le Continent américain, à la mise en place d’instruments de transparence des dépenses encourues au titre des élections, et pour l’universalité de l’identité civile de nos citoyens. 
Dans la même veine, et en général dans le but de raffermir la gouvernance démocratique des Amériques, nous renforçons les mécanismes de lutte contre la corruption, en perfectionnant les instruments offerts dans la Convention interaméricaine contre la corruption et ses mécanismes spéciaux tels que le Mécanisme de suivi de la mise en œuvre de la Convention interaméricaine contre la corruption (MESICIC). Nous travaillons actuellement à étoffer le contenu des programmes de modernisation de l’État pour les doter de la capacité permanente d’appui au perfectionnement des instruments étatiques, et de mise au point de techniques modernes de gestion de la chose publique. Nous appuyons également le perfectionnement des procédures d’accès du public à l’information, et la mise en place de systèmes de contrôle par les citoyens, et de transparence des mécanismes d’accès aux  charges publiques. Dans ce contexte sont comprises, en particulier, les procédures d’appui aux Pouvoirs législatifs et judiciaires du Continent américain. 

Poursuivre les efforts orientés vers le développement intégral 

Dans le domaine du développement intégral, nous œuvrons pour que l’OEA continue de mettre de l’avant un agenda social vigoureux qui s’harmonise avec ses objectifs politiques. Les engagements assumés dans les différents forums régionaux et mondiaux par l’Organisation et par les États membres rendent incontournable la mise en œuvre de mécanismes pertinents de suivi des accords émanés tant du processus du Sommet des Amériques que des réunions ministérielles qui sont tenues au sein du Système interaméricain. 

J’ai souligné à d’autres occasions ma ferme conviction que la politique n’est pas seulement une question d’idées et de valeurs, mais également, et dans une mesure encore plus importante, une question de réalisations concrètes et de résultats qui produisent des fruits dont bénéficient les peuples; que le défi véritable pour ceux qui veulent installer la démocratie est celui de maintenir la stabilité de la démocratie en apportant en même temps à leurs citoyens toutes les promesses de bénéfices et de solutions à leurs problèmes que leur offre cette démocratie.  Appuyer sans restriction les efforts déployés pour approuver une Charte sociale des Amériques que je considère comme essentielle dans les efforts que nous déployons dans le domaine du développement social. De surcroît, tous nos programmes de coopération dans ce domaine suivent ce principe et se focalisent sur la promotion du renforcement institutionnel, du renforcement des politiques publiques, et du renforcement des ressources humaines dans les domaines du développement social, de la lutte contre la pauvreté, de la création d’emplois, du développement durable et de l’environnement, de l’éducation, de la culture, de la science et la technologie, du commerce, du tourisme, et de l’intégration économique.    

Je dois clarifier que dans ce domaine, j’ai décidé qu’un accent spécial doit être placé sur les programmes et activités orientés vers le développement des capacités institutionnelles et individuelles des économies petites et insulaires.

Pour faire face au défi de la sécurité multidimensionnelle

Au cours des cinq dernières années, la sécurité continentale a changé substantiellement : le terrorisme, les bandes armées urbaines, le crime organisé et les catastrophes naturelles, notamment, ne sont que quelques-unes des nouvelles menaces qui planent sur notre sécurité continentale, conférant à celle-ci un caractère multidimensionnel. C’est pourquoi nous insisterons sur une approche plus intégrée et synergique de l’Organisation face à ces problèmes, et pour atteindre cet objectif, nous accroissons les activités d’appui à la prévention et au contrôle du trafic illicite des drogues et du blanchiment de l’argent au moyen des mécanismes mis en place par la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD). De même, nous insufflons une nouvelle vigueur aux activités de prévention de contrôle et de sanction du terrorisme dans le Continent américain en renforçant les mécanismes du Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE), et nous mettons en place un système d’appui à la sécurité des citoyens conçu pour empêcher, contrôler et sanctionner la prolifération des bandes armées urbaines, le crime organisé, la délinquance urbaine, la traite des personnes, le délit cybernétique, et le blanchiment de l’argent. 

Dans le cadre du concept de sécurité multidimensionnelle, nous développons et renforçons les capacités actuelles de prévention et d’aide aux petits États dans les cas de catastrophes naturelles, favorisant le dialogue ministériel dans le domaine de la sécurité.  Une partie de notre agenda de sécurité est également de contribuer à la mise en place de mesures de confiance mutuelle et de coopération militaire entre les États membres, et d’œuvrer vers une intégration effective de la Commission interaméricaine de défense à la structure de l’OEA.

Un rôle synergique dans la défense des droits de la personne

Le Système interaméricain des droits de la personne est l’une des grandes réalisations de l’OEA. Il remplit en outre un rôle central dans le renforcement et la consolidation de la démocratie et dans la recherche de la paix et la sécurité des peuples des Amériques. La défense des victimes des violations de leurs droits a constitué la principale préoccupation du Système jusqu’à présent, c’est pourquoi il est tout aussi important d’exercer un rôle synergique dans la prévention de ces violations ou de ces transgressions. C’est pourquoi également l’une de mes principales priorités a été, et est toujours, le renforcement des capacités de la Commission et de la Cour interaméricaines des droits de l’homme; la promotion de l’universalisation des instruments de protection des droits de la personne avec l’incorporation de tous les États membres au système et à la promotion du respect intégral et effectif de la part des États membres, des recommandations et arrêts de la Commission et de la Cour.  

J’ai également envisagé de renforcer les droits de la femme en passant par la mise en œuvre d’un agenda interaméricain de promotion de l’élargissement et de l’exercice effectif de ces droits. J’appuie aussi résolument l’approbation de la Déclaration américaine des droits des peuples  autochtones, et de la Convention interaméricaine contre le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance. 

Une OEA plus efficace, plus transparente, et respectueuse de son obligation de rendre compte

Le troisième domaine thématique de cette grande tâche que j’entreprends est celui du renforcement des mécanismes de gestion au sein de l’Organisation ainsi que de la capacité d’informer sur ses travaux. Mon objectif est de continuer à contribuer à la construction d’une organisation plus efficace, plus transparente et en mesure de rendre compte de ses actions. Le budget global et la répartition des ressources humaines sont considérés comme des instruments efficaces de travail. C’est pourquoi nous renforçons notre système de planification et de contrôle de gestion de façon à les mettre en mesure d’examiner et d’évaluer l’accomplissement des tâches, les suites qui sont données aux engagements budgétaires, et les réalisations attendues en rendant publics leurs résultats. Mon engagement est de rendre compte de cette administration en faisant connaître à l’avance les engagements que j’ai assumés et leur mise en œuvre, au sein de l’Organisation et en dehors de l’Organisation, et comme je l’ai dit plus haut, rendre officiellement compte, sur une base préliminaire, de leurs résultats lors du prochain Sommet des Amériques de 2009. 

Enfin, et parce que nous voulons une OEA qui soit pertinente pour tous, je me suis attelé à la tâche de renforcer en substance son image publique en diffusant efficacement, jusqu’au niveau de l’homme de la rue, son discours politique et ses actions dans la région. 

Mesdames et Messieurs les Ambassadeurs et Représentants des États membres près le Conseil permanent de l’Organisation des États Américains:

Je dois rappeler ce que j’ai souligné au début de mon exposé. Je suis fermement convaincu qu’une occasion magnifique nous est offerte pour muscler notre Organisation. Ne laissons pas cette chance s’évaporer devant nos yeux. Tirons-en parti, et avançons résolument sur la voie de la construction d’une OEA plus vigoureuse et plus importante pour les peuples et les États des Amériques et pour le monde entier.

La tâche n’est pas facile, mais il ne s’agit pas non plus d’une mission impossible à réaliser. Je m’engage, pour ma part, à employer le meilleur de moi-même, et les efforts de l’équipe du Secrétariat général, à réaliser cet objectif. Conscient en outre du cadre d’austérité nécessaire dans lequel nous devons mener nos activités, je m’engage formellement á déployer tous les efforts que j’ai soulignés plus haut sans augmenter en termes réels le plafond budgétaire de $81,5 millions du Fonds ordinaire convenu lors de l’Assemblée générale tenue à Santo Domingo. C’est un engagement que je suis disposé à continuer d’assumer tout au long de mon mandat de Secrétaire général de l’OEA.
Tout aussi formellement cependant, je dois souligner que ni la mise en œuvre des activités ordinaires de l’Organisation, ni encore moins l’effort de rénovation que j’ai entrepris depuis le début de mon mandat ne pourront se matérialiser si le budget est réduit en termes réels à un niveau inférieur à ce montant.  Procéder autrement signifierait pérenniser dans l’avenir cette formule maléfique actuelle de dépenses indexées – découlant principalement de l’engagement de l’OEA d’assimiler les ajustements salariaux sur la base de l’indemnité de cherté de vie («Cost of living adjustment» ou COLA) des Nations Unies par opposition aux revenus fixes, qui conduit inexorablement à une réduction tant de nos activités que du personnel régulier, et dans un délai aussi prévisible qu’indésirable, au moment dramatique où la dernière activité soit éliminée pour payer le salaire du dernier fonctionnaire. 
Sous le bénéfice des considérations qui précèdent, le Projet de Programme-Budget du Fonds ordinaire que j’ai le plaisir de vous présenter envisage au total des dépenses d’un montant nominal de $87,5 millions équivalant en termes réels aux $81,5 millions représentant le plafond fixé à Santo Domingo (qui correspond au budget de 2006). À ces $81,5 millions a  été ajouté le pourcentage nominal de 3,6% appelé à couvrir l’augmentation de l’indemnité de cherté de vie (COLA) de 2007 qui, comme se le rappellera la Commission préparatoire de l’Assemblée générale, a été financée cette année par prélèvement sur les ressources du Fonds de réserve ($2,9 millions), majorées de 3,7% supplémentaires pour couvrir la différence par rapport à l’estimation de l’augmentation de la cherté de vie pour 2008 (équivalant à 3,1 millions de dollars). Je serai infiniment obligé à la Commission préparatoire de l’Assemblée générale de bien vouloir présenter ce Projet de Budget à l’Assemblée générale prévue à Panama, et lui propose de recommander à l’Assemblée d’allouer la somme de $83,3 millions reçue au titre des quotes-parts, et de $4,2 millions au titre d’autres recettes, pour son financement. 

L’ajustement dans la composante quotes-parts par rapport au Budget de 2006, contenu dans cette proposition, s’explique par l’application d’un rajustement unique de 7,4% qui couvre l’augmentation de la cherté de vie pour 2007 et 2008. 

Dans le but de régulariser le maintien, en termes réels, tant le montant des dépenses que celui des recettes de l’Organisation sur la base d’un Budget équilibré que je vous présente aujourd’hui, je demande à la Commission préparatoire de proposer en outre à l’Assemblée générale d’adopter, à partir de 2009, le mécanisme semi-automatique d’ajustement des quotes-parts en fonction des taux d’inflation.

Je dois cependant préciser que la procédure de maintien de la valeur réelle du budget que je propose repose sur une nécessité qui touche en fait la totalité des organismes multilatéraux et à l’égard de laquelle la majorité de ces organismes ont la même réaction. C’est ainsi par exemple que l’Organisation des Nations Unies ajuste son budget à mi-chemin de son cycle budgétaire pour prendre en compte des facteurs comme l’effet de l’inflation, les fluctuation de la valeur des taux de change, et les ajustements dans les frais de personnel qui découlent de la mise en œuvre des recommandations de la Commission de la fonction publique internationale.

Si la proposition de financement précédente n’est pas adoptée, ou si elle requiert de plus longs  débats, il existe encore la possibilité, comme pour le budget de 2007, de recourir au Fonds de réserve de l’Organisation. Conscient cependant que cette procédure ne peut pas être une solution à long terme pour obvier au décalage entre des dépenses croissantes et des recettes diminuant en termes réels, si le Conseil permanent opte pour ce dernier recours, je me verrais dans l’obligation de vous soumettre une autre proposition, celle de mettre sur pied une Commission ou un Groupe ad hoc de cet organe pour que soit étudié et que soit proposé, avant la prochaine Assemblée de Panama, un mécanisme de solution définitive au problème.

Avec le Budget proposé, est maintenu en termes réels le montant des dépenses de 81,5 millions dollars approuvés par l’Assemblée générale à Santo Domingo, et il est possible de faire face à tous les défis et engagements de notre Organisation. En revanche, si le Budget est diminué en termes réels aux niveaux nominaux de 2007 (84,4 millions) ou de 2006 (81,5 millions), l’Organisation se trouvera en face d’une réduction radicale de ses activités. Dans cet état de choses, elle verra s’évaporer, sans en tirer parti, la possibilité de sa rénovation et de son repositionnement dans le concert continental et mondial, alors que seront ébranlées jusqu’à ses possibilités de subsistance.  

Je dois préciser enfin qu’en dépit du fait que la préoccupation principale de cet exposé ait été focalisée sur le Fonds ordinaire étant donné qu’il est le compte qui en définitive est financé par les quotes-parts des États membres, la complexité budgétaire de notre Organisation et ses priorités programmatiques sont mieux exprimées dans le Budget global. C’est ainsi par exemple que je dois porter à votre attention qu’en 2006, le Secrétariat a investi plus de 140 millions de dollars dans la mise en œuvre des programmes et services de l’Organisation, dont environ 45% provenaient des Fonds spécifiques et volontaire. Les activités de coopération pour le développement ont représenté environ 23% du Budget consolidé de cette année, et environ le même pourcentage a été investi dans les activités relatives au renforcement de la démocratie et de la gouvernance; un pourcentage de 13% additionnels a financé des programmes portant sur la sécurité multidimensionnelle; 12% ont été consacrés à financer les requêtes des États membres (y compris les bureaux hors siège et le fonctionnement du Conseil permanent et d’autres organes politiques de l’Organisation), et 5% environ ont été investis dans l’appui aux programmes de droits de la personne.

Mesdames et Messieurs les Ambassadeurs et Représentants des États membres :

En conclusion, permettez-moi de résumer les propositions relatives au Budget de 2008 que je vous ai détaillées dans cet exposé, et que je vous prie instamment d’accueillir favorablement. 

1. Mon engagement de maintenir tout au long de mon mandat, en termes réels, le plafond budgétaire fixé par l’Assemblée générale à Santo Domingo en 2006, et qui se situe à $81,5 millions.

2. Ma requête que, sous le bénéfice des considérations qui précèdent, soit soumise à l’Assemblée générale pour examen à Panama, l’approbation d’un Budget nominal de $87,5 millions, équivalant au budget de 2006 réajusté dans les pourcentages correspondant aux majorations inflationnistes de 2007 et de 2008.

3. Que, de même, il soit demandé à l’Assemblée générale d’allouer la somme de $83,3 millions reçue au titre des quotes-parts, et la somme de $4,2 millions au titre d’autres recettes, en vue de son financement. 

4. Que le montant précédent des quotes-parts soit obtenu en appliquant un réajustement unique de 7,4% qui couvre les augmentations de la cherté de vie des années 2007 et 2008.

5. L’Assemblée générale est appelée à instituer, comme mécanisme ordinaire, le réajustement annuel des quotes-parts jusqu’à concurrence de 3% en fonction de l’inflation (mécanisme d’ajustement «semi-automatique»).

6. Que si la proposition précédente n’est pas approuvée, il faudra recourir au Fonds de réserve comme source de financement du réajustement inéluctable du budget des dépenses, et une Commission ou un Groupe ad hoc du Conseil permanent devra être constitué pour présenter à l’Assemblée générale de Panama une formule définitive et stable de financement de l’Organisation. 

Dans le profond espoir que nous ne laisserons pas passer cette chance de renforcer la bonne marche administrative d’une Organisation qui doit être le modèle d’efficacité, de transparence et de bonne gouvernance qu’elle essaie de promouvoir dans les Amériques, je vous remercie de nouveau de m’avoir offert la possibilité de vous présenter ce projet de Programme-budget. 
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